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Rapport de la première réunion du Groupe de travail virtuel sur 
une position financière durable de l'ICCAT (VWG-SF)
(en ligne, le 31 mars 2026)


1. Ouverture de la réunion

La Présidente du Comité permanent pour les finances et l’administration (STACFAD), Mme Laura Marot, a souhaité la bienvenue aux participants (le « Groupe ») et a ouvert la première réunion du Groupe de travail virtuel sur une position financière durable de l’ICCAT (VWG-SF), qui s'est tenue en ligne le 31 mars 2026.


2. Présentation des participants

Le Secrétaire exécutif a souhaité la bienvenue au Groupe et a énuméré les pays présents à la réunion, à laquelle ont participé 31 membres issus de 18 CPC (appendice 2). L'ordre du jour a été adopté, avec l'ajout, au point 6, du sous-point 6.1 intitulé « Normes transparentes et inscription », et figure à l’appendice 1.


3. [bookmark: _Hlk188025896]Examen des termes de référence pour l'évaluation des performances en ce qui concerne le fonctionnement de l’ICCAT

Au cours de la réunion du Groupe, la Présidente a présenté le projet de termes de références pour la prochaine évaluation des performances de l'ICCAT, rappelant que la Commission avait décidé, lors de sa précédente réunion annuelle, de lancer une troisième évaluation, plus de dix ans après celle menée en 2016. Elle a également souligné que, contrairement aux évaluations précédentes, il avait été décidé de restreindre la portée de cette évaluation, en se concentrant sur le fonctionnement de l'organisation et ses processus décisionnels, ainsi que sur l’allocation des possibilités de pêche. 

La Présidente a expliqué que le « Projet de termes de référence de la Troisième évaluation des performances de l’ICCAT » s’articulait autour de quatre objectifs principaux : 1) évaluer la mise en œuvre des recommandations issues de l'évaluation précédente, en limitant toutefois l'analyse aux aspects liés à la gouvernance, à l'efficacité et aux méthodes de travail ; 2) analyser le fonctionnement institutionnel de la Commission et de ses organes subsidiaires ; 3) examiner les performances du Secrétariat lui-même, notamment en matière de gestion des ressources humaines ainsi que d'adoption et d'utilisation efficace des nouveaux outils de travail ; et 4) examiner les pratiques de négociation et d'allocation des possibilités de pêche, en accordant une attention particulière à la transparence et à la méthodologie utilisée.

La Présidente a également présenté les grandes lignes de la procédure de sélection du comité chargé de mener l'examen, qui repose sur les candidatures proposées par les Parties contractantes. Elle a également précisé que le comité, composé de quatre experts, travaillerait principalement en ligne, avec une réunion en présentiel en complément, et que son rapport devrait être remis suffisamment à l'avance pour pouvoir être examiné par la Commission.

Un membre du Groupe a indiqué que c'était le STACFAD, et non le VWG-SF, qui avait été chargé par la Commission d'élaborer les termes de référence. La Présidente a précisé que l'objectif était d'élaborer le document à l'avance afin de permettre un processus itératif avec toutes les Parties contractantes et de clarifier le calendrier indicatif qui permettrait l'adoption des termes de référence lors de la réunion annuelle de 2026. Il sera donc possible de présenter, en novembre 2026, un document aussi adéquat que possible en vue de son approbation par le STACFAD et la Commission.

Au cours de la discussion, plusieurs membres du Groupe ont formulé des remarques d'ordre général, soulignant notamment la nécessité de conserver une approche ciblée et d'éviter les duplications avec d'autres processus en cours, ainsi que l'importance de veiller à ce que le comité dispose, le cas échéant, d'une expertise scientifique, conformément aux travaux du SCRS.



Une Partie contractante, soutenue par un autre membre, a suggéré qu'un objectif spécifique concernant la collaboration dans le cadre de l'accord sur la biodiversité dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale (BBNJ) soit ajouté, tandis que d'autres membres du Groupe ont indiqué qu'ils préféreraient qu'il ne soit pas inclus, laissant la question en suspens pour un examen ultérieur.

En ce qui concerne le financement de l'évaluation des performances, qui serait assuré de préférence par des contributions volontaires, un membre s'y est opposé et aucun consensus n'a été atteint à ce stade.

Par ailleurs, certaines délégations ont suggéré d'ajuster la portée de certains critères afin que l'évaluation reste aussi efficace et opérationnelle que possible.

En conclusion, la Présidente a confirmé que le document présenté constituait une première base de travail et a invité les délégations à soumettre leurs observations par écrit dans les délais qui seront fixés. Une version révisée sera ensuite élaborée afin d'être examinée officiellement lors de prochaines réunions, en vue de son adoption ultérieure par la Commission.


4. Discussion des options pour réduire le coût de l'organisation des réunions

La réunion a principalement porté sur l'examen des options visant à réduire les coûts liés à l'organisation des réunions annuelles de l’ICCAT. Ces mêmes aspects ont également été abordés dans le cadre des réunions intersessions.

4.1 Cocktails lors des réunions intersessions

Le Secrétariat avait préparé une présentation PowerPoint à l'appui, détaillant les postes de dépenses. La Présidente a soulevé la question de savoir s'il fallait ou non supprimer les frais liés aux cocktails organisés lors des réunions intersessions. Elle a ensuite donné la parole aux participants pour qu’ils puissent en débattre.

La plupart des membres du Groupe ont estimé que les cocktails financés par l’ICCAT devraient être supprimés des réunions intersessions et que, s'ils devaient tout de même avoir lieu, ils devraient être pris en charge par le pays hôte, si celui-ci en faisait la proposition.

La Présidente a conclu que cet avis serait transmis au STACFAD pour décision finale.

4.2 Configuration de la salle

La Présidente a souligné la nécessité d'optimiser à la fois l'organisation matérielle des réunions et l'efficacité opérationnelle des travaux, en tenant compte des contraintes logistiques, des coûts associés et de la complexité croissante de la participation hybride (en présentiel et en ligne). Elle a également présenté diverses propositions concernant la disposition des tables des délégués dans la salle de réunion pour les prochaines réunions annuelles. Les deux principales options sont les suivantes : 1) conserver la configuration actuelle en forme de U avec moins de délégués à la table principale ; ou 2) opter pour une disposition des sièges selon le modèle de l’ONU. Chaque option comportait deux variantes, comme indiqué ci-dessous :

a) Conserver la forme en U :

a.1 : une personne par délégation à la table principale, et des tables pour les observateurs et le reste de la délégation dans la salle principale.
a.2 : une personne par délégation à la table principale, les observateurs et la majorité des autres membres de la délégation dans une salle adjacente.

b) Disposition des sièges selon le modèle de l'ONU :

b.1: 	deux ou trois personnes par délégation à la table principale, et des tables pour les observateurs et le reste de la délégation dans la salle principale.
b.2: 	deux ou trois personnes par délégation à la table principale, les observateurs et la majorité des autres membres de la délégation dans une salle adjacente.

La plupart des membres du Groupe ont exprimé leur préférence pour l'option 2, tout en se montrant ouverts aux deux sous-options de celle-ci. D'autres membres ont indiqué qu'ils étaient favorables à l'option b.2 dont l'objectif principal est déjà de permettre à davantage de CPC d'accueillir la réunion annuelle.

Plusieurs membres du Groupe ont souligné qu’il était essentiel de veiller à ce qu’il y ait un espacement suffisant entre les participants afin que l’espace soit raisonnablement confortable et permette de préserver une certaine « confidentialité », tout en minimisant les risques potentiels pour les participants en cas d’urgence.

Un membre a suggéré qu'au lieu de fixer définitivement la disposition des sièges, le Secrétariat pourrait proposer aux CPC hôtes une série d'options acceptables de disposition des sièges, accompagnées des exigences correspondantes, plutôt que d'imposer une configuration de la salle comme c'est le cas actuellement. 

Un membre a souhaité conserver la disposition actuelle des sièges. 

La Présidente a fait remarquer que des simulations seraient nécessaires pour évaluer l'espace requis pour les deux options, et le Groupe a convenu de réexaminer cette décision en juin ou en novembre 2026. Le Groupe a convenu d'étudier les possibilités d'accueillir des délégations plus importantes et d'offrir une plus grande souplesse dans le choix des lieux de réunion, ainsi que d'évaluer leur efficacité lors d'une prochaine réunion.

4.3 Frais de cotisation des observateurs

La Présidente a rappelé que le système actuel de cotisations applicable aux observateurs accrédités a été mis en place il y a plus de 25 ans, fixant une contribution de 500 dollars américains par réunion à laquelle ils assistent pour les délégations comptant jusqu'à deux observateurs, avec un supplément de 350 dollars américains pour un troisième participant. Elle a toutefois souligné qu'après deux décennies sans révision, ce régime est manifestement en décalage avec l'inflation cumulée, ce qui a considérablement réduit la valeur réelle de ces cotisations. Elle a également précisé que le terme « observateur » désigne exclusivement les organisations accréditées qui participent de manière indépendante aux réunions – telles que les organisations non gouvernementales –, à l'exclusion expresse des membres des délégations des CPC.

La Présidente a présenté la « Proposition d'actualisation de la cotisation d'observateur lors des réunions de l’ICCAT, qui visait à actualiser ces cotisations en tenant compte à la fois de l'inflation et des coûts réels d'organisation. La proposition prévoyait, entre autres, une distinction entre les réunions intersessions – dont la durée est plus courte – et les réunions annuelles, ainsi qu'une révision des montants applicables à chaque type de réunion. À titre indicatif, il a été proposé de fixer des cotisations plus élevées pour les réunions annuelles, compte tenu de leur durée plus longue et des coûts logistiques, et une discussion a été ouverte concernant une éventuelle révision des cotisations applicables aux observateurs accrédités participant aux réunions de la Commission.

Au cours de la discussion, les membres du Groupe se sont largement accordés sur la nécessité d'actualiser les cotisations et sur l'opportunité d'établir une distinction entre les réunions annuelles et les réunions intersessions. Toutefois, plusieurs autres aspects ont également été mis en évidence. Plusieurs délégations ont notamment souligné qu’il importait de veiller à ce qu’une augmentation excessive des cotisations ne limite pas la participation des organisations non gouvernementales, des institutions scientifiques ou des entités disposant de ressources financières limitées, compte tenu de la contribution qu’elles apportent à la transparence et à la qualité des délibérations. Une autre CPC a souligné que les cotisations des observateurs sont établies sur la base du recouvrement des coûts et que toute modification de ces cotisations devrait être faite conformément à ce principe.

Par ailleurs, certains membres du Groupe ont présenté des propositions visant à assouplir le système, notamment : l'application éventuelle de tarifs différenciés selon que la participation se fait en présentiel ou en ligne ; la mise en place de mécanismes automatiques d'ajustement périodique en fonction de l'inflation ; l'étude de la possibilité de réduire ou de moduler les cotisations pour les organisations issues de pays en développement ou les petites organisations ; et l'examen de modèles alternatifs fondés sur un recouvrement effectif des coûts ou sur des systèmes de services modulaires (par exemple, en distinguant la restauration et/ou d'autres services).

La Présidente a conclu que, bien qu'il existe un consensus clair sur la nécessité de réformer le système, une analyse plus approfondie reste nécessaire pour déterminer le niveau spécifique des cotisations et leur structure définitive. En conséquence, il a été convenu que le Secrétariat préparerait des documents complémentaires contenant des simulations de coûts et des options de cotisation, qui serviraient de base à une proposition plus concrète à examiner lors de la prochaine réunion.


5. Fonds de participation aux réunions (MPF)

La Présidente a présenté les grandes lignes visant à examiner en détail le Fonds de participation aux réunions (MPF) lors de la deuxième réunion du Groupe de travail virtuel sur une position financière durable (VWG-SF) en juin 2026, en identifiant quatre thèmes principaux à aborder : les procédures de gestion du fonds, les critères de sélection des participants, le nombre de délégués et les sources de financement.

5.1 Procédures de gestion et de remboursement des fonds

La Présidente a présenté le premier point qui portait sur les procédures de gestion et de remboursement du Fonds de participation aux réunions (MPF), en se référant notamment aux propositions de modification des « Règles de procédure pour l’administration du fonds spécial de participation aux réunions », qui avaient également été présentées lors de la réunion annuelle de la Commission de 2025, mais n'avaient pas été examinées aux fins de leur approbation lors de cette réunion.

La Présidente a fait remarquer que l'objectif principal de cette proposition est d'améliorer la rentabilité, étant donné que les retards dans l'achat des billets entraînent souvent une hausse considérable des prix. Il a été précisé que, dans de tels cas, seule la différence entre l'itinéraire initialement proposé et le coût final du billet serait déduite de l'indemnité journalière du participant, garantissant ainsi une répartition équitable des coûts.

Certains membres ont exprimé leur soutien à la proposition, tout en soulignant la nécessité d'affiner d'autres aspects des procédures de remboursement. Ils ont notamment souligné l'importance de bien distinguer les cas de négligence administrative des cas de force majeure. Parmi les exemples de force majeure cités figuraient le refus de visas malgré des demandes introduites dans les délais, les annulations de vols ou les situations d'urgence imprévues.

Dans ce contexte, plusieurs membres du Groupe ont proposé que les règles soient assouplies, notamment en prévoyant des mécanismes visant à éviter de pénaliser les CPC dans des situations indépendantes de leur volonté. Parmi les suggestions formulées figuraient la possibilité d'exonérations partielles du remboursement, d'autres modes de remboursement et l'intégration de définitions plus précises dans les normes.

La Présidente a conclu que, même si la proposition concernant l'achat des billets semblait faire l'objet d'un consensus général, d'autres aspects des procédures de remboursement devront être examinés plus en détail lors de la prochaine réunion.

5.2 Procédures de filtrage des participants

La Présidente a présenté le deuxième point, consacré aux procédures de filtrage des participants aux réunions scientifiques financées par le MPF. Le Secrétariat a présenté un résumé de la pratique actuelle. Il a également précisé qu'il ne participait pas à l'évaluation proprement dite, mais qu'il transmettait les demandes aux organes scientifiques compétents et communiquait ensuite les résultats de cette évaluation aux demandeurs.

Le Président du SCRS a apporté des précisions supplémentaires sur le processus, expliquant que l'évaluation est menée en collaboration avec le Président du groupe scientifique concerné. Il a souligné que cette évaluation n'avait pas pour but de juger des compétences scientifiques des participants, mais plutôt d'évaluer la pertinence et la contribution attendue de leur participation en personne par rapport aux objectifs spécifiques de la réunion.


Malgré ces précisions, plusieurs membres du Groupe ont fait part de leurs préoccupations concernant le système de filtrage actuel, faisant remarquer que les explications fournies dans les réponses négatives semblaient discriminatoires plutôt que de refléter clairement les contraintes financières qui sous-tendent ces décisions. Un certain nombre de délégations ont souligné le manque de transparence et de clarté dans les critères appliqués, faisant remarquer que le processus n'est ni suffisamment défini ni bien compris, ce qui peut donner lieu à une impression d'arbitraire.

D'autres ont également souligné que l'approche actuelle risquait de pénaliser les pays en développement en limitant les possibilités de renforcement des capacités et la participation de nouveaux experts. Il a été souligné que la participation aux réunions ne devait pas être évaluée uniquement sur la base de la contribution immédiate, mais également en tenant compte des avantages à long terme, tels que le transfert de connaissances, le renforcement des institutions et le développement des capacités scientifiques.

Par ailleurs, certains membres ont souligné la nécessité de maintenir un mécanisme de hiérarchisation des priorités, compte tenu des ressources limitées du MPF, et ont insisté sur l'importance de veiller à ce que les participants bénéficiant d'un financement contribuent efficacement aux travaux scientifiques de la Commission.

Parmi les autres questions soulevées figuraient la nécessité d'améliorer la transparence dans la communication, de définir plus précisément la notion de « contribution » et d'analyser les pratiques d'autres organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) à titre de référence éventuelle.

La Présidente a fait remarquer que, bien que les avis divergent quant à l'opportunité de maintenir ou de supprimer le filtrage, il existe un large consensus sur la nécessité de revoir le système actuel afin d'en améliorer la transparence, la clarté et l'équité.

5.3 Division entre les réunions du SCRS et celles de la Commission

La Présidente a indiqué que ce point de l'ordre du jour ne serait pas abordé faute de temps et qu'il serait reporté à une prochaine réunion.

5.4 Nombre de délégués financés par le MPF

La Présidente a présenté le quatrième point concernant le nombre de délégués financés par CPC par le biais du MPF. Elle a rappelé que plusieurs propositions avaient déjà été avancées, notamment celle de financer la participation de deux délégués par CPC à certaines réunions ou à toutes les réunions de l’ICCAT.

La Présidente a invité les membres du Groupe à donner leur avis sur le principe général d'une augmentation du nombre de délégués pris en charge et, le cas échéant, à préciser à quelles réunions cette augmentation devrait s'appliquer.

La majorité s'est déclarée favorable, en principe, à l'augmentation du nombre de participants bénéficiant d'un financement, soulignant les avantages que cela présenterait en termes de meilleure représentativité, d'une plus grande continuité de la participation et d'un renforcement des capacités. Il a été noté que la présence de plus d’un délégué facilite le transfert de connaissances et réduit la dépendance vis-à-vis d'une seule personne.

Cependant, d'autres ont également souligné les importantes répercussions budgétaires d'une telle mesure. La Présidente a rappelé que le fait d'accorder une aide à deux délégués lors de toutes les réunions entraînerait des répercussions financières importantes, pouvant potentiellement doubler le budget actuel du MPF.

Compte tenu de ces contraintes, plusieurs membres du Groupe ont proposé des approches plus sélectives ou échelonnées, telles que donner la priorité à la réunion annuelle de la Commission et/ou aux réunions plénières du SCRS. D'autres délégations ont fait preuve de souplesse, mais ont insisté sur la nécessité d'examiner cette question dans le contexte du cadre financier global du MPF.

Certaines CPC ont indiqué que, compte tenu de la situation financière actuelle, elles n'étaient pas en mesure d'approuver une augmentation à ce stade.

La Présidente a fait remarquer que, si le principe d'une participation accrue bénéficie d'un soutien général, les avis divergent quant à la portée et au calendrier d'une telle mesure. Elle a indiqué que d'autres analyses, notamment des simulations financières, seraient réalisées afin de faciliter les discussions lors de la prochaine réunion.

5.5 Origine et niveau de financement du MPF

En raison du manque de temps, la Présidente a indiqué qu'il n'était pas possible de mener une discussion approfondie sur l'origine et le niveau du financement du MPF au cours de cette session. Elle a toutefois exposé les principaux points à examiner lors de la prochaine réunion.

La Présidente a fait remarquer que la structure actuelle de financement du MPF, qui repose sur une allocation limitée provenant du budget ordinaire de l’ICCAT, sur quelques contributions volontaires (très limitées) et sur le recours au Fonds de roulement, manque de stabilité et de prévisibilité. Elle a souligné le risque que, dans le cadre du système actuel, les niveaux de financement puissent fluctuer considérablement d'une année à l'autre, ce qui pourrait compromettre l'efficacité du fonds.

Dans ce contexte, elle a suggéré que les CPC envisagent la possibilité de renforcer le MPF dans le cadre du budget ordinaire de l’ICCAT, tout en conservant les contributions volontaires comme source complémentaire. Elle a souligné qu'un cadre financier plus stable serait indispensable pour soutenir toute expansion future du fonds, y compris une éventuelle augmentation du nombre de délégués financés.

Elle a également indiqué que toute décision visant à élargir le champ d'application du MPF devrait s'accompagner d'une augmentation de son niveau de financement, et a laissé entendre que des ajustements progressifs pourraient s'avérer plus réalisables qu'une augmentation importante en une seule fois. La Présidente a invité les CPC à réfléchir à ces questions pendant l'intersession, en vue d'un débat plus approfondi lors de la prochaine réunion.

La Présidente a conclu que les discussions sur ce point de l'ordre du jour avaient clairement mis en évidence les principaux défis et enjeux liés au MPF. Bien qu'aucune décision n'ait été prise, un accord général s'est dégagé sur la nécessité de réexaminer divers aspects du fonds, notamment les procédures administratives, les critères de filtrage des participants et les mécanismes de financement.

Elle a indiqué que des documents supplémentaires, notamment des analyses comparatives et des scénarios financiers, seraient préparés afin de faciliter des discussions plus approfondies et de parvenir à un accord préalable éventuel sur des décisions lors de la prochaine réunion. 


6.	Autres questions

Sous ce point, la Présidente a brièvement évoqué la question de savoir s’il serait préférable que ce Groupe reste restreint ou qu’il soit ouvert à tous, comme c’est le cas pour toute autre réunion de l’ICCAT, ce qui a conduit à l’ajout du sous-point 6.1 « Normes transparentes et inscription », afin que la discussion puisse se poursuivre lors de prochaines réunions.


7.	Adoption du rapport et clôture de la réunion

La Présidente a remercié les interprètes et le Secrétariat, ainsi que tous les participants, pour leurs contributions extrêmement utiles et constructives ; elle a annoncé que le rapport serait adopté par correspondance, comme d'habitude, puis a levé la séance.
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Ordre du jour


1.	Ouverture de la réunion

2.	Présentation des participants

3.	Examen des termes de référence pour l'évaluation des performances en ce qui concerne le fonctionnement de l’ICCAT

4.	Discussion des options pour réduire le coût de l'organisation des réunions 

· Cocktails lors des réunions intersessions
· Agencement de la salle
· Frais de cotisation des observateurs accrédités 

5.	Fonds de participation aux réunions (MPF)

6.	Autres questions
	
	6.1 Normes transparentes et inscription

7.	Conclusions et clôture
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Liste des participants [footnoteRef:2] 1 [2:    Chefs de délégation
1  En raison de la demande de protection des données émise par quelques délégués, les coordonnées complètes ne sont pas mentionnées dans certains cas.] 
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